
Communiqué de l'association INITIATIVES

Intensification de la mobilisation citoyenne pour la préservation du site Koudiat 
Taifour

L’action de plaidoyer pour la préservation du site périurbain Koudiat Taifour lancée en 
janvier dernier par l’association initiatives est rentrée dans une phase ultime à l’approche 
de l’été. Elle a été couronnéepar deux activités importantes. 
La matinée du 10 juin, une sortie sur le terrain a rassemblé pas moins de 100 personnes 
venues d’horizons divers, élèves, lycéens, étudiants et associatifs. Lors de cette visite, 
guidée  par  M Kamal  Moufaddal,  de  la  direction  provinciale  des  eaux  et  forêts,  une 
douzaine  d’associations  notamment  de  Mdiq   ont  pris  la  parole  pour  manifester  leur 
attachement à la préservation de ce site et leur inquiétude devant l’invasion du béton qui 
a déjà ravagé les alentours du site.  Des étudiants des beaux arts  venus exprimer leur 
soutien  à  l’action  ont  animé  la  réalisation  d’une  installation  symbolique  avec  les 
participants en utilisant des les matériaux de la nature. 
Le  23  juin,  des  universitaires  et  des  responsables  administratifs  se  sont  réunis,  cinq 
heures durant, en séminaire à l’Ecole Normale Supérieure de Martil pour présenter l’état 
des  connaissances  sur  le  site  et  débattre  des  actions  à  venir.  Dans  son  allocution 
d'ouverture,   le  président  de  l'association  a  rappelé  les  grandes  étapes  de  l'action  de 
plaidoyer menée par l'association notamment la diffucion de l'information via les moyens 
de  communication  (radio,  presse  locale  et  nationale),  la  réunion  du  3  mars  avec  les 
associations qui  a adopté la déclaration de Martil, les interventions auprès des élèves des 
lycées  et  collèges  de  la  région  en  collaboration  avec  l'AESVT  (Association  des 
Enseignants des Sciences de la Vie et de la Terre) de Tétouan et enfin la sortie du 10 juin. 
Il a par ailleurs noté le mutisme des responsables; élus et autorités, à l'appel qui leur a été 
adressé au début de l'action à l'exception de la réponse encourageante et rassurante de la 
présidence  de  la  commune  de  Mdiq  ainsi  que  l'implication  active  et  positive  de  la 
direction provinciale des eaux et forêts sur recommandation de la direction centrale du 
Haut Commissartiat  aux eaux et forêts. 
Dans la première séance, Mimoun Hilali, professeur à l’Institut Supérieur International de 
Tourisme de Tanger, met en garde les responsables contre l’urbanisme non contrôlé et 
appelle au tourisme alternatif : social, écologique et économique, seul apte à assurer un 
développement durable.  M Kamal Moufaddal de la direction des eaux et forêts, après 
avoir loué les richesses uniques du site, a rassuré l’auditoire de la veille assurée par sa 
direction contre toute irruption urbanistique sur le site en même temps qu’il a appelé au 
maintien  de  la  mobilisation  et  de  la  vigilance  de  la  société  civile  pour  parer  à  tout 
débordement  éventuel  qui  n’est  pas  à  exclure.  Il  a  notamment  fait  remarquer  que  le 
classement du site en 3ème catégorie qui date de plus de 12 ans doit être revu compte 
trenu  des  pressions  qui  le  menacent  de  tout  bord.  M Rachid  Amerniss  de  l’Agence 
Urbaine  a,  de son côté,  mis  en avant  l’importance  du littoral  dans  le  développement 
touristique  de  la  région  tout  en  se  montrant  ferme  sur  la  nécessité  de  préserver 
l’environnement  comme  en  témoigne  le  refus  catégorique  de  sa  direction  d’autoriser 
l’implantation de projets urbanistiques sur des espaces à préserver comme la lagune Smir. 
Il reste néanmoins prudent quant à l'avenir du SIBE de Koudiat Taifour et estime que le 
rôle de la société civile est détrerminant pour sa préservation car il faut se méfier des 



"dérogations" qui transgressent la loi. 
Dans la deuxième séance, présidée par Mme Assia Bouzekri, présidente de la section de 
l'AESVT  de Tétouan, quatre intereventions se sont succédées pour présenter des études 
sur des sites avoisinants ou partager des expériences dans des actions similaires. C'est 
ainsi  que M Mohamed Mouna et  Mme Souad Benhalima de l'Institut  Scientifique de 
Rabat ont mis en relief l'importance de la protection des écosystèmes telles les dunes de 
Dar Skirej dans la préservation de l'équilibre écologique. M Antonio Garrido du groupe 
de recherche "Territorio  y  Politica  Regional"  de l'université  de Jaén en Andalousie  a 
présenté une rétrospective des réglementations et de la classification des aires protégées 
en Andalousie (de statut régional, national et international) mettant en avant l'importance 
de la collaboration internationale dans la préservation de la biosphère. M Saïd Chakri du 
Centre  de  l'Education  à  l'Environnement  de  Tanger  a  mis  en  avant  l'importance  de 
l'action  de  sensibilisation  auprès  des  populations  locales  dans  la  préservation  de 
l'environnement à travers l'expérience exemplaire menée par le Centre et par l'AESVT de 
Tanger pour la sauvegarde et l'aménagement du SIBE de Jbel Moussa. Enfin M L Taïqui, 
membre du bureau de l'associqtion Initiatives et professeur de l'université Abdelmalek 
Essaadi  s'interroge  sur  le  bien  fondé  de  la  délimitation  du  projet  de  la  Reserve 
transfrontalière de la Biosphère en Méditerrranée entre l'Andalousie et le Rif occidental 
qui exclut des espaces littoraux riches en sites écologiques officiellement reconnus. Il 
note la faiblesse de l'action des universitaires et de la société civile sur le terrain alors que 
les possibilités d'influence sont vastes et lance un appel à une concertation plus grande et 
à la mise au point d'un programme d'action concret et réalisable. 
Au terme du débat qui a suivi les interventions, les participants ont convenu d'un certain 
nombre de recommandations que l'on peut résumer ainsi : 
-  Elargir l'action à d'autres associations,  
-  Constituer  le  plus  tôt  possible  une  commission  qui  regrouperait  toutes  les  parties 
concernées (société civile, élus, autorités, administration de tutelle) pour initier une action 
de  vitalisation  du site  en  y aménagement  des  espaces  récréatifs  accessibles  au grand 
public.
- Installer des panneaux aux entrées du site qui indiquent bien qu'il  s'agit d'un espace 
protégé 
- Editer un catalogue "guide touristique" du site : carte, richesses naturelles, histoire. 
-  Poursuivre  l'action  de  recherche  universitaire  pour  mieux  cerner  les  potentialités 
écologiques du site
- Elargir l'action à d'autres sites avoisinants telle que la lagune Smir
- Solliciter les autorités au plus haut niveau pour soutenir notre action et se prémunir 
contre à toute pression des spéculateurs.
- Saisir l'opportunité de la révision de la loi sur l'urbanisme pour proposer des textes qui 
protègent le site. 


